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RE  L A T I V E aux  huit  cents  millions  Assignats, 
décrétés  le  vingt-neuf  Novembre  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-dix  J et  à divers  objets  (je  réçette  publique. 

Donnée  k Paris,  le  zo  Juillet  1791. 

T iOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu , et  par  la  Loi  consti- 
tutionnelle de  l’Etat , Roi  des  Français  r A tous  pré- 
sens et  à' venir  ; Saxuï. 

« 

L’A  ssEMBL^E  Nationale  a décrété , et  Nous 
voyions  et  ordonnons  ce  , qui  fuit  : 

• ■ V ...  ' ‘ 

■J^Éc  RET  de  V Assemblée  Nationale  , des  dix  Juillet 
mil  fept  cent  quatre-vingt-on\e. 

i’Assembl^e  Nationale  décrété  ce  qui  fuit  : 

A R T I C L E P R E M I E R. 

Les  CommÎMaires  établis  pour  la  fabrication  des  huit 
cents  millions  d’assignats , décrétée  le  vingt-neuf  No- 
vembre mil  fept  cent  quatre-vingt-dix , feront  le  compte 
et  réeenfement  des  assignats  délivrés  à l’Imprimerie  , re- 
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mis  à la  signature , et  qui  lors  de  cette  signature  ou  de 
l’application  du  timbre , ont  été  mis  hors  d’état  de  fervir, 
par  quelque  vice  d’application  de  la  signa,ture,du  numéro 
ou  du  timbre  ^ ainsi  que  de  cenx  qui  fe  trouveroient  excé- 
der la  quantité  qui  a été  nécessaire  pcmr  fournir  lesdits 
huit  cents  millions.  Après  ledit  récensement,  lesdits  assi- 
gnats qui  n’ont  pu  fervir,  et  tous  ceux  qui  fe  trouveroient 
excéder  le  nombre  qui  a rempli  l’émission  dés  huit  cents 
millions  d’assignats  , feront  brûlés  dans  la  cour  d'e  la 
Caisse  de  l’extraordinaire  , en  présence  des  commissaires 
de  ladite  Caisse  et  du  public.  Il  fèra  dressé  procès  verbal 
desdits  récensement  et  brûlement  d’ass'gnats,  et  il  fera 
rendu  public  par  la  voie  jde  l’imprcssibn. 

II. 

Le  Trésorier  de  l’extraordinaire  est  autorîsé'à  recevoir 
fur  fa  quittance  les  arrérages  échus  au  prenw^te  Janvier 
dernier , 'des  contrats  de  rente  fur  l’Etat , ainsi  que  des 
actions,  billets  de  loterie,  effets  de  tout  genre,  coupons 
d’iceux , qui  fe  font  trouvé^  fous  les  fcellés , ou  lors  des 
inventaires  des  biens  des  ci-devantcorps  et  communautés 
ecclésiastiques  , lesquels  ont  été  ou  feront  déposés  entre 
fes  mains  , aux  termes  du  Décret  du  vingt  Janvier  ; le 
montant  desdites  recettes  fera  versé  à la  Caisse  de  l’extraor- 
dinaire, et  il  en  fera  compté  au  nombre  des  recettes  di- 
verses. 

I I I. 

Les  payeurs  des  rentes , dites  de  l’Hôtel-de- Ville,  font 
autorisés  à acquitter  les  rentes  au-dessous  de  cent  livres, 
fans  exiger , quant  à présent,  les  représentations  des  actes 
requis  par  le  Décret  du  vifigt-quatre  Jüin  dernier; 


I V. 

Tous  reGeveurs  d’impôts  ou  de  contribution  patrioti- 
que feront  tenus  de  fournir  fans  frais  aux  contribuables , 
autant  de  duplicata  de  quittances  qu’ils  en  deman- 
deront , pour  justifier  du  paiement  d.e  leurs  contributions. 

V. 

Les  cessionnaires  ou  délégataires  qui  fe  présenteroient 
pour  toucher  ^ en  vertu  de  cessions  ou  délégations  cjui 
n’auroienc  pas  une  date  authentique  antérieure  au  vingt- 
quatre  Juin  dernier , feront  tenus  de  justifier  que  l’auteur 
de  la  cession  ou  délégation  en  vertu  de  laquelle  ils  fe 
présentent , a fatisfait  aux  conditions  exigées  par  le  Dé- 
cret du  vingt-quatre  Juin  dernier  , relativement  aux  im- 
positions. 

D o N s et  ordonnons  à tous  les  Tribunaux, 
Corps  administratifs  et  Municipalités,  que  les  Présentes 
ifs  fassent  transcrire  fur  leurs  Registres , lire  , publier 
et  afficher  dans  leurs  Ressorts  et  Départemens  respec- 
tifs , et.  exécuter  comme  Loi  du  Royaume.  En  foi  de 
quoi  le  Sceau  de  l’Etat  a été  apposé  à cesdites  présentes. 
A Paris  , ce  vingt  Juillet  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze. 

En  vertu  des  Décrets  des  zt  et  Juin  tjQt  : Pour 
le  Roi.^5igné,  M.  L.  F.  D U PORT. 

^fous  ADMINISTRATEURS  , composant  le  Direc- 
toire du  Département  de  la  Seine  inférieure,  oui  le  Procu- 
reurrgénéral-fyndic-,  AvoLîfsoRDONNii  que  la  transcription 


de  .la  présente  Loi  à Nous  adressée  le  fept  de  ce 
mois,  par  M.  Delessan,  Ministre  des  finances  et  de  l’in- 
térieur , fera  faite  fur  le  Registre  à ce  destiné  ; qu’elle 
fera  réimprimée  , publiée  , affichée  et  déposée  dans  nos 
Archives.  Ordonné  en  outre  que  Copies  d’icelle , colla- 
tionnées par  le  Secrétaire  général  du  Département  , 
feront  envoyées  aux  Directoires  des  Districts  et  aux 
Municipalités  dudit  Département,  pour,  par  lesdits  Di- 
rectoires des  Districts  , la  faire  pareillement  transcrire 
fur  leurs  Registres  , publier  et  afficher , et  la  déposer 
dans  leurs  Archives  , et  par  lesdites  Municipalités , dres- 
ser Procès  verbal  fur  leur  Registre  de  la  réception  de 
ladite  Loi,  la  faire  publier  et  afficher,  et  fe  conformer  au 
furplus  à l’Article  XI  de  la  Loi  du  cinq  Novembre  mil 
fept  cent  quatre-vingt-dix  , fur  le  mode  de  la  Promulga- 
tion des  Loix. 

A Rouen  , en  Directoire , le  dix  Août  mil  fept  cent 
quatre  - vingt  - onze.  Signés  , C.  Herbouville^ 
LE  Vavasseur  l’ainé  , Gueudry  , Lucas,  Fouquet  , 
DE  Cormeille,  C.  Rondeaux  , Levieux  , Thieullen, 
Mass^,  Niel,  Secrétaire  général. 

Collationné.  Signé , Niel  , Secrétaire  général. 

% w 

Certifié  conforme , par  Nous  Secrétaire  du  District, 


A Rouen.  De  l’Impriroerie  de  J.  J.  le  Boullengkr  , Imprimeur  du  Roi  & du 
Départemem  de  k Seine  inférieure , rue  du  Gcand-Maulévrier,  1751, 


